EIE et diagnostic territorial

Lexcap se propose d’intervenir à 3 niveaux, à ce stade de la réalisation de l’état initial de l’environnement et du diagnostic territorial :

· en premier lieu, pour expertiser les actes d’ores édictés par la communauté de communes pour prescrire l’élaboration du PLUi, fixer les modalités de la concertation ainsi que les modalités de collaboration avec les communes ; cette intervention donnera lieu à une note juridique confirmant la régularité de la procédure engagée ou préconisant au contraire à la communauté de communes des adaptations à réaliser

· en deuxième lieu, pour participer à l’élaboration du diagnostic territorial de deux façons :

( en élaborant une synthèse des contraintes territoriales résultant du SCOT du Pays de Coutances et de la charte du PNR des marais du Cotentin et du Bessin

( en participant avec Futur Proche à l’élaboration d’un diagnostic des contraintes territoriales  résultant des dispositions d’urbanisme propres au littoral (qualification des villages et des agglomérations, qualification des espaces proches du rivage, qualification des espaces remarquables, etc.)

· en troisième lieu, pour vérifier la complétude et la qualité de l’état initial de l’environnement et du diagnostic littoral, une fois celui-ci réalisé par le groupement

Projet d’aménagement et de développement durables

Lexcap se propose d’intervenir à ce stade de la procédure à deux égards :

· en premier lieu, en appui juridique à la communauté de communes pour sécuriser la procédure au terme de laquelle le conseil communautaire et les conseils municipaux doivent formaliser le débat sur le projet de PADD (relecture des projets de « délibération », des notes explicatives de synthèse si besoin, réponses aux questions diverses…)
· en second lieu, en procédant à la relecture du projet de PADD et en établissant une note d’analyse juridique portant sur : 1°) la complétude du PADD 2°) la formulation du PADD et les développements susceptibles d’avoir une incidence sur la traduction réglementaire du PLUi, sur les procédures de révisions futures du document… 3°) la compatibilité des objectifs du PADD aux documents supérieurs (SCOT, Charte de PNR…)
Traduction réglementaire du projet

Lexcap se propose d’intervenir à ce stade de la procédure à trois niveaux :

· en premier lieu, en procédant à la relecture du projet de règlement graphique et en établissant une note d’analyse juridique portant sur : 1°) la complétude du règlement graphique 2°) sa cohérence avec le règlement écrit et avec le PADD, 3°) la compatibilité/conformité de ses dispositions aux documents supérieurs (loi « littoral », SCOT, Charte de PNR…)
· en second lieu, en procédant à la relecture du projet de règlement écrit et en établissant une note d’analyse juridique portant sur : 1°) la complétude du règlement écrit et le respect des habilitations fixées par le code de l’urbanisme 2°) sa cohérence avec le règlement graphique et avec le PADD, 3°) la compatibilité/conformité de ses dispositions aux documents supérieurs (loi « littoral », SCOT, Charte de PNR…)
· en troisième lieu, en se tenant en appui de Futur Proche afin de participer à l’animation de cette étape, à la concertation et à l’association des personnes publiques associées
Traduction pré-opérationnelle du projet/les OAP

Lexcap se propose d’intervenir à ce stade de la procédure afin :

· de procéder à la relecture du projet d’OAP et en établissant une note d’analyse juridique portant sur : 1°) la présentation, la formulation et le bien-fondé des OAP 2°) leur cohérence avec le règlement et le PADD, 3°) la compatibilité/conformité de ses dispositions aux documents supérieurs (loi « littoral », SCOT, Charte de PNR…)
Formalisation du dossier avant arrêt

Lexcap se propose d’intervenir à ce stade de la procédure :

· en premier lieu, afin de répondre aux questions ponctuelles que peut se poser la communauté de communes dans le cadre d’arbitrages politiques, 
· en deuxième lieu, afin de procéder à la relecture du rapport de présentation et d’établir une note d’analyse juridique portant sur : 1°) la présentation, la structuration, la complétude du document 2°) plus particulièrement la pertinence de la « justification des choix »,
· en troisième lieu, afin  de sécuriser la procédure, en appui juridique à la communauté de communes, au terme de laquelle le conseil communautaire doit formaliser l’arrêt de projet et le bilan de la concertation (relecture des projets de délibération, des notes explicatives de synthèse si besoin, réponses aux questions…).
Etape administrative et finalisation du dossier pour approbation

Lexcap se propose d’intervenir à 4 niveaux, à ce stade de la procédure :
· en premier lieu, en appui juridique à la communauté de communes, afin de sécuriser la procédure de consultation des PPA et la procédure d’enquête publique (relecture des projets de lettre, vérification de la liste des PPA consultées, relecture du projet d’arrêté organisant l’enquête, relecture du projet d’avis d’enquête, réponses aux questions…),
· en deuxième lieu, en épaulant Futur Proche et la communauté de communes dans le cadre de la rédaction du « mémoire en réponse » faisant suite au PV de synthèse remis par le commissaire enquêteur
· en troisième lieu, en épaulant Futur Proche dans le cadre de l’analyse des avis des PPA, des observations du public, des suites à donner à ces avis et dans l’animation des arbitrages techniques et politiques qui doivent en résulter,
· en quatrième lieu, en appui juridique à la communauté de communes, de sécuriser la procédure au terme de laquelle le conseil communautaire doit formaliser l’approbation du PLUi (relecture des projets de délibération, des notes explicatives de synthèse si besoin, réponses aux questions…), notamment au regard des modifications à apporter au projet de PLUi arrêté
NB : il faudrait placer quelque part dans la méthodo que la veille juridique sera assurée grâce au blog https://droit-urbanisme-environnement-amenagement-lexcap.fr/ 
